
SEANCE DU 11 SEPTEMBRE 2023 
 

 
 

L’an deux mille vingt-trois le 11 septembre à 20 heures 30, le Conseil Municipal de la 

Commune de VITRAC s’est réuni dans la salle des mariages, sous la présidence de Mme Marie-

Paule BOUQUIER, Maire. 

 

Sont présents : BOUQUIER Marie-Paule, LACOSTE Pierre, PUECH Jérôme, BROUXEL 

Claire, BILBAUT Suzanne, BONNET Dominique, DELRIEU Bernard, DE NICOLO 

Sandrine,  MURATET Nicole, PRAT Loïc, TIERLE Jean-Paul 

 

Absent excusé : TIERLE Jean-Paul (procuration à BOUQUIER Marie-Paule) 

 

Secrétaire : BROUXEL Claire 

 

 

ORDRE DU JOUR 

 
Madame Le Maire demande si des observations ou modifications sont à apporter au compte- 

rendu de la séance du 6 juin 2023. Aucune modification d’écriture n’est exprimée, de ce fait,  

chaque conseiller municipal est invité à signer le procès-verbal. 

 

 
 

Délibération 2023-018 : Détermination du taux de promotion pour les avancements de 

grade. 

 

Le Maire rappelle à l’assemblée que des nouvelles dispositions ont été introduites par la loi 

du 19 février 2007 (article 49 de la loi du 26 janvier 1984 modifiée) : 

Dorénavant, pour tout avancement de grade, le nombre maximal de fonctionnaires pouvant être 

promus est déterminé par un taux appliqué à l’effectif des fonctionnaires remplissant les 

conditions pour cet avancement. Ce taux, appelé « ratio promus – promouvables  », est fixé par 

l’assemblée délibérante après avis du Comité Social Territorial. Il peut varier entre 0 et 100 %. 

Cette modalité concerne tous les grades d’avancement (pour toutes les filières), sauf ceux du 

cadre d’emplois des agents de police. 

Vu l’avis émis par le Comité Social Territorial en date du 13 juin, 

 

Le Maire propose à l’assemblée, de fixer les ratios d’avancement de grade pour la collectivité 

comme suit (entre 0 et 100 %): 

 

GRADE 

D’ORIGINE 

GRADE 

D’AVANCEMENT 

RATIO (%) OBSERVATIONS 

Adjoint technique Adjoint technique 

territorial principal de 

2ème classe 

100 %  



Adjoint administratif 

territorial principal 

de 2ème classe 

Adjoint administratif 

territorial principal de 1ère 

classe 

100 %  

Adjoint technique  

principal de 2ème 

classe 

Adjoint technique 

territorial principal de 1ère 

classe 

100 %  

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, 

DECIDE : d’adopter les ratios ainsi proposés, 

ADOPTÉ :  à 11 voix pour 

à   0 voix contre 

à   0 abstention  

 

Sauf décision expresse de l’Assemblé délibérante prise sur un nouvel avis du Comité Technique 

Paritaire, ces dispositions seront reconduites tacitement d’année en année. 
 

Délibération à prendre pour l‘avancement de grade d’un agent des services technique après 

avis du Comité Social Territorial réuni courant juin. L’effet rétro actif sera appliqué pour une 

régularisation à compter du 1er mai, date de l’avancement de grade de l’agent. 

 

L’agent en charge des services de la garderie constate que le mardi et le vendredi (tous les 15 

jours) la garderie n’aura plus d’élèves à partir de 17h30- 17h45 alors que son temps de travail 

est comptabilisé jusqu’à 18h30. Afin de compenser ces heures, un programme d’activités sera 

mis en place avec l’agent technique ( Selon les saisons, préparation des décorations de Noël , 

préparation des plantes au printemps, travaux de peinture). 

 

 

Délibération 2023-019 : Constitution d’une Entente Intercommunale en vue de 

l’engagement de démarches préparatoires à la structuration intercommunale de la gestion 

de l’eau potable et d’assainissement sur le secteur central de la Chataigneraie 

« Châtaigneraie Cantalienne » 

 

Madame Le Maire précise qu’une Conférence des Maires a été organisée par la Communauté 

de Communes de la Chataigneraie le 02 décembre 2022 à Quézac sur le thème de la gestion de 

l’eau. Lors de cette réunion, il a été rappelé qu’en l’état actuel du droit, le transfert des 

compétences Eau Potable et Assainissement Collectif (des Communes vers la Communauté de 

Communes) se fera au plus tard le 31/12/2025. Des explications ont également été apportées 

sur les nouvelles opportunités offertes en la matière par la loi 3DS (promulguée en février 

2022) : possibilité pour l’EPCI nouvellement compétent de déléguer la gestion de l’Eau Potable 

et de l’Assainissement à un syndicat infra-communautaire existant (via une convention de 

délégation de service). Globalement, les élus présents ont indiqué que le territoire de l’EPCI 

(CC Chataigneraie) leur parait trop vaste pour mettre en place un service d’eau permettant de 

garantir une bonne réactivité et une proximité auprès des usagers : la gestion de l’eau à l’échelle 

de quelques syndicats d’environs 10 à 15 communes chacun semblerait être plus pertinente. 

Monsieur le Sous-Préfet d’Aurillac a indiqué que l’Etat soutient ce type d’initiative et pourra 

accompagner cette réflexion à une structuration locale (subventions, appui des services). 

Monsieur le Sous-Préfet également précisé deux conditions à respecter : 

- l’engagement d’études préalables à l’émergence de ce type de syndicat devra porter sur 

les deux thématiques (Eau Potable et Assainissement Collectif). 



- La taille minimum des syndicats infra-communautaires devra (autant que faire se peut) 

approcher les 4 000 abonnées. 

 

Par la suite, dans le courant du premier semestre 2023, à l’initiative du Président du Syndicat 

des Eaux de La Fontbelle, plusieurs rencontres ont eu lieu avec les Maires du secteur « central » 

de la Châtaigneraie (secteur « Centre Chataigneraie Cantalienne ») afin de discuter du périmètre 

du nouveau syndicat et de la stratégie de création de cette nouvelle structure : le plus simple sur 

le plan juridique et administratif étant d’envisager une extension du périmètre du Syndicat des 

Eaux de La Fontbelle (syndicat existant depuis de nombreuses années).  

A la suite de ces différents échanges, une réunion d’information a eu lieu Lundi 10 Juillet 2023 

à Saint-Mamet-La-Salvetat à laquelle étaient conviés les Maires ou Présidents de toutes les 

collectivités potentiellement intéressées par ce projet de structuration locale pour la gestion de 

l’eau et de l’assainissement collectif : 

- Commune de Boisset 

- Commune de Cayrols 

- Commune de Leynhac 

- Commune de Marcolès 

- Commune de Omps 

- Commune de Parlan 

- Commune de Roannes-Saint-Mary 

- Commune du Rouget-Pers 

- Commune de Roumégoux 

- Commune de Rouziers 

- Commune de Saint-Antoine 

- Commune de Saint-Mamet-la-Salvetat 

- Commune de Saint-Saury 

- Commune de La Ségalassière  

- Commune de Vitrac 

- SIAEP de la Fontbelle 

 

Lors de cette réunion, Cantal Ingénierie & Territoire (CIT) a proposé une méthode (proposition 

de cahier des charges d’une étude de faisabilité préalable à la création d’un syndicat d’eau), un 

calendrier prévisionnel, ainsi que des modalités de pilotage d’une telle démarche et son 

financement. CIT propose d’accompagner les collectivités du secteur via une mission d’AMO 

pour réaliser l’opération suivante : 

Etude d'opportunité et de faisabilité pour la mutualisation intercommunale des services d'eau 

potable et d'assainissement collectif (secteur Centre Chataigneraie Cantalienne) & 

Accompagnement à l’extension du périmètre du Syndicat de La Fontbelle. 

 

En première approche, le montant global estimatif de cette opération (y compris horaires 

d’AMO et frais divers) est évalué à 150 550 € HT, pouvant faire l’objet de co-financements de 

l’Agence de d’Eau Adour Garonne et de l’Etat à hauteur de 80% des dépenses. Le reste à charge 

serait payé par chacune des collectivités concernées, au prorata du nombre d’abonnés aux 

services d’Eau Potable et/ou d’Assainissement Collectif. 

 

Afin d’engager concrètement ces prestations et de porter le pilotage de cette démarche, il est 



proposé aux collectivités concernées de se regrouper sous un format d’Entente Intercommunale. 

 

Les démarches citées ci-dessus ne peuvent être portées directement par l’Entente, qui ne dispose 

pas de personnalité morale. De ce fait, il s’avère nécessaire de désigner une collectivité membre 

de l’Entente pour solliciter les subventions des co-financeurs (Agence de l’Eau, Etat) puis 

conduire les études et prestations envisagées (délégation de maitrise d’ouvrage).  

 

 

 

Il est donc proposé au Conseil Municipal : 

- De constituer une Entente intercommunale, en application des articles L. 5221-1 et L. 5221-

2 du code général des collectivités territoriales, en vue de : 

 la réalisation d’une étude d'opportunité et de faisabilité pour la mutualisation intercom-

munale des services d'eau potable et d'assainissement (secteur Centre Chataigneraie 

Cantalienne). 

 porter une prestation d’accompagnement à l’extension du périmètre du Syndicat de La 

Fontbelle. 

- De désigner le Syndicat de La Fontbelle pour représenter l’Entente dans les actes publics 

nécessaires à son objet (demandes de subventions, marchés publics et paiements des pres-

tations…). 

- D’autoriser le Maire à signer la convention dont le projet est joint en annexe. 

- D’inscrire au budget les crédits nécessaires à la contribution de la collectivité, dès qu’ils 

seront définis. 

 

Après avoir délibéré, le Conseil Municipal décide, à l’unanimité : 

- d’adhérer au projet d’Entente Intercommunale et de désigner Syndicat de La Fontbelle pour 

la représenter pour tous les actes nécessaires à son objet ;   

- d’autoriser le Maire à signer la convention afférente et tous documents comptables relatifs 

à ces opérations ; 

- d’inscrire au budget de la collectivité les crédits nécessaires, après validation unanime des 

membres de l’Entente sur l’engagement des dépenses ; 

- de désigner au titre de membres titulaires de la Commission spéciale chargée de représenter 

la Commune au sein de la Conférence Intercommunale de l’Entente :  

 

- Madame BOUQUIER Marie-Paule, domiciliée 60 Route 66 – 15220 VITRAC 

mail : bouquiermariepaule@yahoo.fr 

- Monsieur LACOSTE Pierre, domicilié 8 Route de Patacou – 15220 VITRAC 

mail : pierre.lacoste7@orange.fr 

- Monsieur PUECH Jérôme, domicilié 67 Route 66 – 15220 VITRAC 

mail : jvitrac@sfr.fr 

 

 

 

 

 

 



Délibération 2023-020 : Décision Modificative n°1 : réajustement de crédits paiement tables 

pique-nique du « Trou du Diable » 

 

Madame Le Maire rappelle que lors du vote du budget prévisionnel 2023, les membres du 

Conseil Municipal avaient programmé le réaménagement du site du « Trou du Diable » par un 

enrochement, une signalétique et l’acquisition de tables de pique-nique. Au vu des coûts 

actualisés, il convient de réajuster la somme prévue au budget prévisionnel 2023, comme suit : 

 

  

COMPTES DEPENSES – SECTION INVESTISSEMENT 

 

Chapitr

e 

Article Opération Nature Montant 

 

21 2128 32 Balisage chemin de randonnée    + 210.00 

€uros 

   TOTAL        

 

COMPTES DEPENSES – SECTION INVESTISSEMENT 

 

Chapitr

e 

Article Opération Nature Montant 

 

20 2088 34 Acquisition d’un fonds de 

commerce 

  -  210.00 

€uros 

   TOTAL  

 

A l’unanimité, le Conseil Municipal valide ce virement de crédits. 

 

 

Délibération 2023-021 : Décision Modificative n°2 : réajustement de crédits pour le 

paiement des amortissements sur les réseaux AEP 
 
 

Madame Le Maire rappelle que qu’il y a lieu de comptabiliser des amortissements, tous les ans, 

sur certains travaux de réseaux, de bâtiments…pour constater leur dépréciation. 

Lors de la préparation du budget, une somme de 154.00 €uros correspondant à des travaux 

d’extension de réseau d’eau, à amortir sur l’exercice 2023, n’a pas été prévue et il convient 

donc de procéder à cette régularisation. 

 

 

COMPTES RECETTES – SECTION INVESTISSEMENT 

 

Chapitr

e 

Article Opération Nature Montant 

 

040 281531 OPFI Amortissement des réseaux 

d’adduction d’eau 

   + 154.00 

€uros 

   TOTAL        

 

 



COMPTES DEPENSES – SECTION INVESTISSEMENT 

 

Chapitr

e 

Article Opération Nature Montant 

 

20 2088 34 Acquisition d’un fonds de 

commerce 

  -  154.00 

€uros 

   TOTAL  

 

 

COMPTES DEPENSES – SECTION DE FONCTIONNEMENT 

 

Chapitr

e 

Article Opérati

on 

1. Nature Montant 

 

042 6811  Amortissement des immobilisations 

incorporelles 

        +  154.00 

€uros 

011 6064  Fournitures administratives - 154.00 

€uros 

   TOTAL  

 

A l’unanimité, le Conseil Municipal valide ce virement de crédits. 

 

 

Délibération 2023-022 : Contrat de bail – location logement communal (bâtiment Salle 

des Mariages) 

 

Madame Le Maire rappelle à l’assemblée que le logement communal situé au-dessus de la Salle 

des Mariages et qui était occupé par Mme LACOSTE Aurélie est vacant depuis le 1er novembre 

2022. 

 

Madame PERRIN Josiane est intéressée par la location de cet appartement à compter du 1er 

septembre 2023. 

 

Madame Le Maire propose que Madame Josiane PERRIN occupe le logement communal à 

compter du 1ER  septembre 2023 pour un loyer mensuel de 240.17 €. Le montant du loyer sera 

révisé chaque 1er janvier (année n + 1) et fixé par délibération du Conseil Municipal. 

  

Après en avoir délibéré et à l’unanimité, le Conseil Municipal : 

 

- APPROUVE la proposition. 

- AUTORISE Madame le Maire à signer le contrat de bail en faveur de Mme PERRIN 

Josiane. 

 

 

Délibération 2023-023 : Délibération portant approbation de la motion « Zéro 

Artificialisation Nette » de l’AMRF 
 

Considérant que la Commune partage l’ambition de réduire le phénomène d’artificialisation des 

sols et de préserver la qualité des aménités rurales ;  
 



Considérant que les objectifs lui étant (ou en passe de lui être) assignés par le Schéma de 

Cohérence Territoriale impacteront la commune dans son développement ; 
 

Considérant que l’atteinte de l’objectif de « Zéro Artificialisation Nette » passera par l’octroi 

de moyens substanciels pour accélérer le recyclage du foncier, la rénovation du bâti et par la 

reconnaissance d’un  véritable droit au projet communal ; 
 

Vu la proposition de loi visant à faciliter la mise en œuvre des objectifs de « Zéro 

Artificialisation Nette »  au cœur des territoires,  

Vu la loi n°2021-1104 du 22 août 2021 portant lutte contre le dérèglement climatique et 

résilience face à ses effets, et notamment son article 194 ; 

Vu le décret n° 2022-762 du 22 avril 2022 relatif aux objectifs et aux règles générales en matière 

de gestion économe de l’espace et de lutte contre l’artificialisation des sols du schéma régional 

d’aménagement, de développement durable et d’égalité des territoires ;  
 

Vu le décret n°2022-763 du 22 avril 2022 relatif à la nomenclature de l’artificialisation des sols 

pour la fixation et le suivi des objectifs dans les documents de planification et d’urbanisme ; 
 

Il est proposé aux membres du Conseil Municipal :  

- D’approuver la motion « Zéro Artificialisation Nette » de l’Association des Maires Ru-

raux de France annexée à la présente délibération 

- D’adresser la présente délibération et la motion au député de la Circonscription. 

Il est décidé, à l’unanimité, d’approuver cette délibération. 
 

 

 

Délibération 2023-024 : Retour du train de nuit Aurillac-Paris 

 

Depuis de nombreuses années, malgré les investissements importants des collectivités, malgré 

les mobilisations et initiatives syndicales – citoyennes locales, l’offre ferroviaire dans le Cantal 

s’est sérieusement dégradée. Conséquences : un impact très négatif pour le département du 

Cantal : perte d’attractivité, baisse démographique, difficultés dans tous les secteurs (économie, 

tourisme, social…). 

 

L’actualité du moment est focalisée sur le retour du train de nuit Aurillac – Paris. Si, dès 

l’annonce, l’ensemble des acteurs économique, politiques et sociaux locaux ne pouvaient que 

se réjouir du retour  de cette relation ferroviaire indispensable pour la vie de nos territoires, les 

conditions proposées à sa mise en œuvre (sans aucune concertation à ce jour) ne correspondent 

en rien aux attentes et besoins des cantalien(nes). Aujourd’hui ce constat est partagé par le plus 

grand nombre d’entre eux et leurs représentants. La demande initiale d’un train de nuit Aurillac 

– Paris (A-R) quotidien, avec du matériel moderne, confortable, des horaires et correspondances 

adaptées, est portée par tous. Gouvernement et SNCF doivent donc revoir leur copie. 

 

Le Comité pluraliste Fer Cantal alerte régulièrement et sollicite le soutien des acteurs locaux. 

Nos dernières rencontres auprès des parlementaires et élus cantaliens ont permis de porter un 

éclairage sur d’autres points particuliers : 

*Le Pôle d’Echanges Intermodal Gare d’Aurillac : Lieu rassemblant tous les modes de 

transport permettant le développement des complémentarités entre des modes, mais aussi de 

tous les modes de transports. Où en sommes-nous de la mise en circulation des navettes 

ferroviaires (domicile-travail-études-loisirs…) au quotidien, entre les bourgs centres Vic-Sur-

Cère, Laroquebrou, Maurs, Le Rouget et Aurillac, la ville préfecture ? 

 



*Des travaux de modernisation sont en cours sur les grandes lignes intercités Clermont-

Ferrand / Lyon – Paris (POCL), Brive / Limoges – Paris (POLT), le TGV est à Toulouse 
avec à court terme une réduction intéressante des temps de parcours Clermont - Paris : moins 

de 3h puis se rapprocher de 2h30, Limoges – Paris, idem. Dans ces conditions, Aurillac, le 

Cantal serait à moins de 5h de Paris. Il est donc impératif de poursuivre les travaux de 

modernisation, d’amélioration de l’offre ferroviaire entre la Préfecture du Cantal et les 

métropoles régionales environnantes. 

 

*Fret ferroviaire : hormis la desserte « Arcelor Mittal » à Saint-Chély d’Apcher (voir ci-

après), la totalité de l’économie cantalienne est alimentée par le seul transport routier. Résultat, 

des milliers de camions,  des millions de tonnes sur les routes du Cantal, au coeur du Parc 

Naturel des Volcans d’Auvergne, à quels coûts pour les collectivités et au final, les 

contribuables cantaliens ? Suite à nos derniers échanges, des projets bien avancés sont à l’étude 

(Châtaigneraie), des potentiels se font jour (Neussargues – Murat), transport des OM sur la 

CABA, développement Arcelor (St Chély 48), transports lourds (bois, matériel agricole, 

matériaux de carrières,…) 

 

*Menaces sur la ligne de l’Aubrac, Béziers – Neussargues – Clermont-Ferrand : Depuis 

de longs mois, les régions Auvergne – Rhône Alpes et Occitane sollicitent le gouvernement sur 

son niveau d’engagement pour la rénovation de l’infrastructure ferroviaire sur cette ligne. Ce 

dernier n’a pas répondu aux attentes. C’est grave. SNCF réseau a annoncé l’obligation de 

suspendre  les circulations de trains voyageurs (L’Aubrac) au 01.01.2024, trains de 

marchandises (Arcelor – Saint-Chély) au 01/01/2025. Des initiatives et mobilisations sont en 

cours. 

 

Considérant que le train constitue le seul moyen de déplacement écologique à disposition des 

citoyens, 

 

Considérant que les lignes ferroviaires desservent de très nombreux sites classés (parcs 

naturels, sites et patrimoines UNESCO…), et répondent à des attentes touristiques fortes en 

particulier dans le Cantal, 

 

Considérant que la Zone à Faible Emission (ZFE) métropolitaine franchira à court terme une 

nouvelle étape et que l’offre ferroviaire peut constituer une alternative crédible aux modes les 

plus polluants (voitures VL, camions PL). 

 

Considérant la législation, la jurisprudence et les études en cours : objectifs d’atteindre la 

neutralité carbone des transports d’ici à 2050 ; la lutte contre le dérèglement climatique ; le 

rapport du Comité d’Orientation des Infrastructures (COI) du 24/02/2023 qui identifie comme 

priorités « le renouvellement et la modernisation des infrastructures existantes », « la 

priorisation des mobilités du quotidien y compris dans les zones peu denses » et « la 

décarbonisation des transports de marchandises ». 

 

Considérant que depuis des années des forces associatives, syndicales et politiques se 

mobilisent pour la défense et le développement des lignes ferroviaires dans le Cantal comme 

dans les départements du Massif Central. 

 

Par cette délibération, la Mairie de Vitrac interpelle le gouvernement afin qu’il respecte ses 

engagements tant sur la remise en circulation du train de nuit Aurillac – Paris, que sur le 

financement des travaux de modernisation de l’infrastructure ferroviaire que la ligne de 



L’Aubrac, et qu’il relance les discussions auprès de la SNCF permettant de lever les blocages  

concernant les financements de travaux de modernisation sur l’ensemble des lignes du Cantal 

en particulier. Aménagement harmonieux du territoire, services publics, emplois… sont les 

piliers du développement économique, touristique, social, démographique dont dépend l’avenir 

du Cantal. 

 

 

Délibération 2023-025 : Travaux relatifs à la construction d’une halle couverte et 

Amélioration thermique de la salle polyvalente. Choix des entreprises 
 

Madame Le Maire rappelle que par délibération 9 septembre 2021, le conseil municipal a 

décidé de s’attacher les services de Cantal Habitat en tant que qu’assistant de maîtrise 

d’ouvrage. Dans le cadre de sa mission, Cantal Habitat  a donc lancé une consultation pour le 

choix des entreprises.  

L’analyse des offres propose le classement suivant : 

  

 Voir tableau ci-joint 

 

Il est donc proposé au conseil municipal de suivre le classement des offres établi par 

l’assistant de maîtrise d’ouvrage 
 

VOTE : 11 pour (dont 1 pouvoir) 

 

 

 

  

 
 



9 entreprises locales sont retenues pour ces travaux.  Le  lot concernant le désamiantage est 

attribué à une entreprise du Puy de dôme, sachant qu’aucune entreprise avec cette compétence 

n’est établie dans le Cantal 

 Une assurance construction est également à prévoir ; les devis sont demandés par « Cantal 

Habitat » qui a été choisi pour la mission « Assistance Maitrise d’Ouvrage ». 

Les tarifs de location de la salle polyvalente et de la halle couverte seront étudiés lors de la 

prochaine réunion du Conseil Municipal. 

  

 

Délibération 2023-026 : Désignation d’un référent déontologue pour les élus locaux 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L. 1111-1-1, ainsi 

que les articles R. 1111-1-A et suivants dans leur rédaction à venir au 1er juin 2023, 

Vu la loi n°2022-217 du 21 février 2022 relative à la différenciation, la décentralisation, la 

déconcentration et portant diverses mesures de simplification de l’action publique locale (article 

218), 

Vu le décret n° 2022-1520 du 6 décembre 2022 relatif au référent déontologue de l’élu local et 

notamment son article 1er dont les dispositions entrent en vigueur le 1er juin 2023, 

Vu l’arrêté du 6 décembre 2023 pris en application du décret n° 2022-1520 du 6 décembre 2022 

relatif au référent déontologue de l’élu local, 

Considérant que tout élu local peut consulter un référent déontologue chargé de lui apporter 

tout conseil utile au respect des principes déontologiques consacrés dans la charte de l’élu local, 

Considérant que le référent déontologue ou le collège de référents déontologue doit être 

désignés par délibération des organes délibérants ; 

Considérant que les missions de référent déontologue sont exercées en toute indépendance et 

impartialité par des personnes choisies en raison de leur expérience et de leurs compétences ; 

que le référent déontologue ne peut être choisi parmi les personnes exerçant au sein de la 

collectivité auprès desquelles elles sont désignées un mandant mandat d’élu local. 

Considérant que plusieurs collectivités territoriales, groupements de collectivités territoriales 

ou syndicats mixtes visés à l’article L. 5721-2 peuvent désigner un même référent déontologue 

pour leurs élus par délibération concordantes ; 

Considérant l’accord de la personne désignée ; 

 

Après en avoir délibéré à l’unanimité, le conseil municipal décide : 
 

Article 1 – Désignation du référent déontologue 

Madame Chloé MAISONNEUVE est nommée en qualité de référent déontologue des élus, 

jusqu’au 1er AVRIL  2026, au  terme de cette durée, il peut être procédé, dans les mêmes 

conditions, au renouvellement de ses missions. 

A la demande du référent déontologue, il peut être mis fin à ses fonctions. 

Ajouter éventuellement quelques lignes de présentation du référent déontologue (expérience 

professionnelle, profils, etc : voir plaquette transmise AMF63). 
 

Article 2 – Modalités de saisine du référent 

Le référent déontologue peut être saisi par tout élu local de la collectivité. 

Le référent déontologue pourra être saisi directement par les élus, par voie écrite, de préférence 

par mail précisant dans son objet « Saisine du référent déontologue - Nom de la Collectivité - 

Confidentiel ». 

(Ajouter éventuellement : avec l’accord des élus qui le sollicitent, la saisine du référent 

déontologue pourra transiter par la collectivité, dans le respect des obligations de confidentialité 

rappelées par l’article D. 1111-1-D du CGCT. Dans ce dernier cas, il est conseillé à la 



collectivité de créer une adresse mail dédiée à la saisine du référent déontologue). 

Toute demande fera l’objet d’un accusé de réception par le référent déontologue qui 

mentionnera la date de réception et rappellera le cadre réglementaire de la réponse. 

Le référent étudiera les éléments transmis par l’élu, pourra demander des informations 

complémentaires (par écrit ou à l’oral) et pourra recevoir l’élu afin de préparer son conseil. 
 

Article 3 – Modalité de délivrance du conseil 

Le référent déontologue doit exercer sa mission en toute indépendance et impartialité. A cet 

égard, il ne peut recevoir d’injonctions extérieures. 

Le référent communiquera l’avis à l’élu concerné dans un délai raisonnable et proportionné à 

la complexité de la demande, par écrit ou à l’oral, en fonction du souhait de l’élu concerné. 

Les avis et conseils donnés par le référent déontologue demeurent consultatifs. 
  

Article 4 – Rémunération du Référent déontologue 

Le référent déontologue sera rémunéré par une indemnité de vacation dont le montant est fixé 

par dossier traité, conformément à l’arrêté du 6 décembre 2022 pris en application du décret n° 

2022-1520 du 6 décembre 2022 relatif au référent déontologue de l’élu local. 

Cette indemnité sera versée par la commune selon les modalités à déterminer ultérieurement. 

Des frais éventuels de transport et d’hébergement peuvent être pris en charge en cas de besoin 

dans les conditions applicables aux personnels de la fonction publique territoriale. 

 

  

Rentrée scolaire :  
 

Il y a 12 familles émanant de la commune de Vitrac et 13 élèves répartis entre les niveaux CP, 

CE1 et CE2. (15 élèves de Vitrac fréquentent le RPI Vitrac/Marcoles/Saint-Antoine). 

4 nouveaux élèves sont prévus à la rentrée 2024. 

Mr BAC, Directeur de l’Ecole de Vitrac donne des cours à de futurs enseignants. Il est remplacé 

par Mme GUALANDI Marie les vendredis et un lundi sur deux. 

 

2 autres enfants auraient dû être présents à l’école. Une famille est installée dans un pavillon 

Polygone, mais la maman est seule, les enfants étant placés en famille d’accueil et ainsi 

scolarisés à Aurillac, ce qui engendre de frais incontournables de 250.00 €uros par enfant pour 

la Commune de Vitrac. Le sentiment de chacun est que cette décision a un caractère injuste. 

 

 

Vente de bois :  
 

La recette concernant les ventes de bois sur la période 2023/2025 est évaluée à 24 269.00 €uros 

TTC. 

 

 

Projet Verger communal :  
 

Une réunion est prévue avec l’agent des services techniques et la commission fleurissement le 

mercredi 13 septembre à 17h30. 

 

 

Questions diverses : 

 

*Voirie communale : Les travaux ont été terminés en début du mois de septembre. 

 



*Eau : Le niveau des sources est très bas. Les fuites identifiées ont été réparées. 

Un transfert du château d’eau de Fontanges vers celui des Salettes a été réalisé en août. 

 

Les captages sont à nettoyer (herbe à couper). 

 

Les analyses reçues en juin soulignent quelques imperfections. 

Les travaux de sectorisation sont terminés mais le système demande quelques améliorations, à 

voir avec la Société Actémium ; l’alarme n’a pas déclenché alors que le château d’eau était 

presque vide.  

Le CIT sera contacté pour la mise à jour du site « Atlas Cantal – eau assainissement » suite à 

l’installation de nouveaux compteurs d’eau. 

 

*L’achat d’un nouveau Karcher pour la commune est à prévoir, suite à la panne et le devis de 

réparation élevé. 

 

*Vitesse excessive : Une requête avait été faite pour vitesse excessive, par les riverains de 

l’entrée du bourg, côté Saint-Mamet. Les mesures réalisées montrent que les vitesses moyennes 

sont correctes. 

 

*Colonnes de tri : Une réunion sera à prévoir pour l’implantation de ces colonnes avec la 

Communauté de Communes « Châtaigneraie Cantalienne ». 

 

*Une randonnée a été organisée par l’Association « Les Chemins en Châtaigneraie » le 

dimanche 10 septembre, sur la commune de Vitrac. Suite à cet évènement sur la commune, la 

subvention budgtisée en 2023, pourra être versée. Un courrier de sollicitation à entretenir les 

chemins de randonnée et à créer de nouveaux itinéraires de randonnée sera envoyé au Président. 

 

*Dossier de Mr COURCHINOUX Daniel : cet agent est en longue maladie jusqu‘en septembre 

2024. Il demande la médaille du travail, celle-ci lui sera remise lors d’une cérémonie au moment 

de son départ en retraite qu’il espère en juillet 2024. A ce jour aucun courrier n’a été reçu à la 

mairie. 

Pour le remboursement des indemnités journalières, une visite par un médecin agréé lui a été 

imposée, montant de 30 €uros à régler par la commune. 

 

*Agence postale communale : Une nouvelle convention a été signée pour une durée de un an, 

jusqu’en octobre 2024. 

 

*OPAH : Une nouvelle campagne 2023/2027 a été lancée par la Communauté de Communes 

pour les aides à la rénovation de l’habitat. 

 

*Enduro de Marcolès : Il se déroulera les 30 septembre et 1er octobre prochains 

 

*Aides de l’état : La dotation des élus locaux versée est de 4762 €uros pour une prévision au 

vote du Budget Primitif de 4500 €uros et en ce qui concerne le FPIC (Fonds national de 

péréquation des ressources Communales et Intercommunales), la prévision était de 5 900 €uros 

et l’attribution de 5 492 €uros. 

 

*AG ADMR : Elle a eu lieu le 3 juin dernier à Saint-Antoine. 

 

*AG ACCA : Elle a eu lieu le 11 juin dernier, le bureau est reconduit à l’identique. Elle affiche 



un déficit de 754 €uros sur l’année. 

L’ouverture de la chasse est prévue le 10 septembre  

 

*Crèche de Saint-Mamet : Un projet est en cours de réalisation pour une création d’accueil de 

20 places. 

 La crèche de Lafeuillade-En-Vézie fait une extension de 10 places supplémentaires. 

 

 

 

 

Prochaine réunion : 

 

- Mardi 12 septembre : Consignes de compostage à l’Ecole à 13h30 par Emilie LHERM 

- Lundi 18 septembre : CCAS à 20h30 (colis de Noël et décors de Noël) 

- Mardi 26 septembre : Commission communication à 20h30 

 

 

 

Fin de séance à 23h15 

 

SIGNATURES 

BOUQUIER Marie-Paule   

BONNET Dominique  

PUECH Jérôme  

BROUXEL Claire  

BILBAUT Suzanne  

DELRIEU Bernard  

DE NICOLO Sandrine  

LACOSTE Pierre  

MURATET Nicole  

PRAT Loïc 

 
 

TIERLE Jean-Paul Procuration à BOUQUIER Marie-Paule 

 


